
 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

Commune de CLANS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Séance du CONSEIL MUNICIPAL 
 

DU 28 MAI 2021 
 
 

Présents : Monsieur Roger MARIA, Maire, Mesdames CAILLAUD Madeleine, RAPUC Louise, Adjointes, Messieurs 

CIAMPOSSIN Max, Adjoints, Mesdames Messieurs les conseiller(e)s en exercices : AURRAN Robert, BOUZIDI Yasmine, 

CATAVITELLO Thierry, LAURENT Marianne, PAPIER Patrick, RALLON Daniel. 

Absents excusés : M. IPPOLITO Philippe représenté par M. MARIA Roger, M. MURAZZANO Marc représenté par Mme 

RAPUC Louise, Mme FAVARO Marion représentée par M. CIAMPOSSIN Max 

Absents excusés : M. JACOB Patrick, Mme SAMPEDRO Nathalie. 

 
Convocation du : 20 mai 2021 
 

 
 

 
 
 
 
 
 



ORDRE DU JOUR 
 
I : APPROBATION DU COMPTE RENDU DE La SEANCE du 24 mars 2021 

II : Donation de parcelles AIRAUDI 

III : Désignation d’un binôme au collège de proximité au Conseil de développement 

IV : Pacte de gouvernance 

V : Autorisations spéciales d’absence 

VI : Taux promus/promouvables 

VII : Travaux 

VIII : Décision modificative n°1  

IX : DIVERS 

 

 

 
 

I : APPROBATION DU PV de la séance du 24 mars 2021 
 
Le procès-verbal du Conseil Municipal en date du 24 mars 2021 est adopté à l’unanimité 
 

 
II : Donation de parcelles AIRAUDI 
 
Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée du mail de M. Airaudi qui souhaite avec ses frères et sœurs faire 
donation de 3 parcelles de terrains : E 592 Bon Villars, F 228 La Brigio, et G 347 Passets. 
  
Avant de rendre un avis, l’assemblée mandate M. CIAMPOSSIN Max d’aller inspecter ces parcelles et de lui rendre 
compte à la prochaine session. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

E 592 Bon Villars 

F 228 La Brigio 

G 347 Passets  



iii : Désignation D’un binôme au collège De proximité au conseil 
de développement 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Vu l’article L. 5211-10-1 du code général des collectivités territoriales, 

 

Vu la délibération n° 0.2 du Conseil métropolitain du 10 février 2012 portant création du conseil de 

développement durable et de proximité, 

 

Vu la délibération n° 15.2 du conseil métropolitain du 27 novembre 2020 portant renouvellement du conseil 

de développement durable et de proximité, 

 

Considérant que le conseil de développement durable et de proximité, composé de représentants des milieux 

économiques, sociaux, culturels et associatifs, constitue une instance transversale et pluridisciplinaire qui 

contribue à la réflexion des élus sur les projets et les politiques métropolitaines, 

 

Considérant qu’afin de mieux prendre en compte les questions de proximité, un collège composé de 

représentants des communes membres a été institué, 

 

Considérant que cette représentation a pour but de renforcer l’information des conseils municipaux sur les 

politiques conduites par la Métropole, 

 

Considérant qu’il appartient donc à chaque conseil municipal des communes membres de désigner un binôme 

composé d’une femme et d’un homme pour siéger au sein dudit collège proximité, 

 

Considérant que lesdits représentants ne doivent pas avoir la qualité de conseiller métropolitain, 

 

Il est donc proposé aux élus de procéder à la désignation d’un binôme composé d’une femme et d’un homme 

au sein du collège de proximité regroupant des représentants des communes membres de la Métropole Nice 

Côte d’Azur. 

 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 

 
Décide de procéder à la désignation du binôme composé d’une femme et d’un homme représentant notre 
assemblée, au sein du collège proximité du Conseil de développement durable et de proximité, regroupant les 
représentants des communes membres de la Métropole Nice Côte d’Azur. 

 

Sont désignés :  

- Madame RAPUC Louise en qualité de représentant, 

- Monsieur IPPOLITO Philippe en qualité de représentant. 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



iv : Pacte de gouvernance  
 

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-29 et L. 5211-11-2, 

 

VU la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 

l’action publique, notamment son article 1er,  

 

VU le décret n° 2014-1606 du 23 décembre 2014 portant transformation de la métropole dénommée « 

Métropole Nice Côte d'Azur », 

 

VU les délibérations n°1.1 du Conseil métropolitain en dates du 20 février 2015 et du 28 juin 2018 approuvant 

la Charte de la Métropole Nice Côte d’Azur, 
 

VU la délibération n°1.1 du Conseil métropolitain du 23 juillet 2020 relative à l’élaboration d’un pacte de 

gouvernance, 

 

VU le courrier de la Métropole Nice Côte d’Azur en date du … transmettant pour avis le projet de Charte de 

la Métropole Nice Côte d’Azur, valant pacte de gouvernance, 

 

Considérant que la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 susvisée prévoit qu’après chaque renouvellement 

général des conseils municipaux, le président de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre inscrit à l’ordre du jour de l’organe délibérant un débat et une délibération sur l’élaboration 

d’un pacte de gouvernance entre les communes et l’établissement public, 
 

Considérant que le Conseil métropolitain, lors de sa séance du 23 juillet 2020, a débattu sur l’élaboration de 

ce pacte et a décidé d’en confier la préparation à un groupe de travail dédié, 

 

Considérant que le Conseil métropolitain était déjà doté d’une Charte (« Charte de la Métropole Nice Côte 

d’Azur »), et qu’il a par conséquent été décidé de l’actualiser pour répondre à l’exigence législative nouvelle 

du pacte de gouvernance, 

 

Considérant que les travaux menés par le groupe de travail en charge de l’élaboration du projet de pacte de 

gouvernance ont été restitués lors du Conseil des Maires du 4 février 2021, 
 

Considérant la volonté exprimée par les Maires d’adopter un pacte de gouvernance qui rappelle les objectifs 

de la création de la Métropole, régisse les relations entre les communes membres et l’établissement public de 

coopération intercommunale et fixe les grands principes de son fonctionnement notamment pour 

l’organisation de la proximité ou la gestion de l’aménagement du territoire, 

 

Considérant que le pacte de gouvernance doit être adopté après avis des Conseils municipaux des communes 

membres, rendu dans un délai de deux mois après transmission du projet d’acte, 

 

Considérant que le projet de pacte de gouvernance a été communiqué pour avis à la commune de Clans le 29 

mars 2021, 

 

Considérant qu’il appartient dès lors au Conseil municipal de donner son avis sur le projet présenté, 

 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 

 

Donne un avis favorable au projet de Charte de la Métropole Nice Côte d’Azur, joint en annexe, 

valant pacte de gouvernance au sens de l’article 1 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019, 

 



Autorise Monsieur le Maire ou son représentant, à signer cette charte, sous réserve de son 

approbation définitive par le Conseil métropolitain, ainsi que toute pièce consécutive à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

V : autorisations spéciales D’absence 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale (article 59), 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 2014 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu la circulaire NOR/FPPA/96/10038/C du 21 mars 1996, 
Vu la circulaire du 24 mars 2017 relative aux autorisations d’absence dans le cadre d’une assistance médicale à la 
procréation (PMA), 
Vu la circulaire du 31 mars 2017 relative à l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants 
de la fonction publique, 
Vu la question écrite n°30471 JO du Sénat Q du 29 mars 2001, 
 
Monsieur Le Maire expose aux membres du conseil municipal que l’article 59 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit 
l’octroi d’autorisations d’absences pour les agents territoriaux. Il précise que la loi ne fixe pas les modalités 
d’attribution concernant les autorisations liées à des évènements familiaux et que celles-ci doivent être déterminées 
localement par délibération, après avis du Comité Technique. 
 
La liste des autorisations présentées ci-dessous met à jour les autorisations applicables à la Commune de CLANS à 
l’exclusion des absences pour fêtes religieuses qui font l’objet d’une décision annuelle de l’autorité territoriale.  
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal :  

 

• D’adopter la liste des autorisations spéciales d’absence, jointe en annexe, 

• Que ces autorisations d’absence sont applicables aux fonctionnaires et aux agents contractuels 
permanents de la Commune, 

• Que durant l’autorisation d’absence, les agents conservent leur rémunération et avantages 
indemnitaires selon les dispositions prévues par les délibérations respectives, 
 
Considérant que les autorisations spéciales d’absence applicables aux agents relevant du droit privé sont définies par 
le Code du travail, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 

 

Vu la consultation du Comité Technique en date du 01/06/2021, 
Adopte les propositions du Maire, 
Charge Monsieur le Maire de l’application des décisions prises. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



 

 



 

 

 

VI : Taux promus/promouvables  

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et 
notamment l’article 49 ; 
Vu la consultation du Comité Technique en date du 01/06/2021 
Considérant ce qui suit : 
Pour tous les cadres d'emplois, hormis celui des agents de police municipale, le nombre maximum de fonctionnaires 
pouvant bénéficier d’un avancement de grade est déterminé par application d'un taux de promotion à l'effectif des 
fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade.  
Ce taux de promotion est fixé par l'assemblée délibérante après avis du comité technique. 
 
L'organe délibérant a toute liberté pour déterminer les taux applicables, aucun ratio minimum ou maximum n'étant 
prévu.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré, 

Décide de fixer le taux à 100 % pour tous les grades de la collectivité. 

 

 
 
 



VII : travaux  
 

Un point est fait sur les travaux : 

- Plan d’eau : 

• Les pompes qui ont été noyées lors du passage de la tempête Alex, ont été changées et sont de 
nouveau en fonction, un tuyau de vidange a été réinstallé dans le local technique, 

• L’arrosage automatique, non prévus dans la conception du projet initial, a été réalisé, 

• Le platelage bois qui a suscité l’an passé de nombreuses échardes va être recouvert d’une 
moquette sur la totalité de la longueur, au-delà du visuel c’est la sécurité qui est privilégiée, 

• 2 modules ont été commandés et devraient être installés à partir du 7 juin pour compléter 
l’aménagement avec un bureau d’accueil et une infirmerie, 

• Actuellement des travaux sont en cours pour aménager le mur derrière les modules, sous la 
route, avec des gabions, 

• 2 grilles vont être posées sous le ponton pour sécuriser un passage, 

• Enfin les bordures béton ont été installées et les réseaux d’eau et d’assainissement étendus. 

- Local de chasse : les travaux ont débuté, le terrassement est en cours. 

Monsieur le Maire précise les difficultés rencontrées par la FORCE 06 sur la piste de Bon Villars. 

 

VIII : Décision modificative n°1  
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée délibérante les inscriptions budgétaires suivantes :  
 

Au fonctionnement : 

 
 

 
 

A l’investissement : 
 

 



 
 
Total de la décision modificative : 

 
 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré :   
Approuve les dispositions ci-dessus 

 
IX : questions diverses 

 
Acceptation de don 

 
Monsieur le Président du CCAS, informe l’assemblée qu’un don sous forme de chèque a été établi à l’ordre du 
CCAS, par M. et Mme CALVI d’un montant de 40 €, 
 
Il est demandé au Conseil d’Administration de bien vouloir autoriser Monsieur le Président à procéder à 
l’encaissement sur le budget CCAS.  
 
LE CONSEIL D’ADMNISTRATION, ouï l’exposé du Président, et après en avoir délibéré :   

Charge le Président de prendre les dispositions nécessaires à l’encaissement du chèque 

 
Cession de la parcelle G 410 

 
 
Pour rappel Monsieur le Maire évoque la situation de la parcelle G 410 au Lieu-dit LA BRIC acquis par donation du fils 
du Dr Audibert en 2019. Le mur de ce terrain étant tombé chez M. et Mme KOCAKYAN depuis maintenant presque 2 
ans, ces derniers se proposent de l’acquérir pour l’euro symbolique et de le remettre en état. 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré :   

 
Approuve la cession de la parcelle cadastrée section G n° 410 d’une superficie de 153 m2 à l’euro symbolique, 
Donne pouvoir au Maire pour mener à bien cette opération et à authentifier l’acte en la forme administrative ; 
Désigne Monsieur Philippe IPPOLITO 1er Adjoint à signer l’acte à intervenir en même temps que l’acquéreur 

et en présence du Maire. 
 

 

  



Modification des statuts du sivom de la tinée 

 
Monsieur le Maire donne lecture de la délibération 2021_007 du Comité Syndical du SIVOM de la Tinée jointe 

en annexe. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, ouï l’exposé du Maire, et après en avoir délibéré :   
 
Approuve la modification des statuts du Conseil Syndical du SIVOM de la Tinée telle qu’elle est issue de la 

délibération 2021_07 du 9 avril 2021, 
Précise que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet, 
Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces consécutives à l’exécution de la présente délibération 



 

 

 

 

 

 



Passage des colettes 

 
Suite à des réclamations et à un accès se voulant difficile en raison d’une haie non taillée, il est demandé aux 
propriétaires du bien cadastré F 1161 à qui appartient la haie de faire le nécessaire pour la couper.  
Monsieur le Maire charge le secrétariat de prendre les dispositions nécessaires. 
 
 

Débroussaillement 

 
En raison des risques d’incendie qui constituent une menace sérieuse et réelle, les obligations légales de 
débroussaillement sont un outil stratégique de la lutte contre les incendies. 
Monsieur le Maire souhaite lancer une nouvelle campagne pour les parcelles situées sous le village. 
Il charge à cet effet, Mme Caillaud de se mettre en relation avec le secrétariat. 
 

 
L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 18 heures 15. 


